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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de la sécurité sociale 

 
    Livre 6 : Régimes des travailleurs non salariés 
        Titre 5 : Dispositions communes à l'assurance maladie, maternité et à l'assurance vieillesse 
            Chapitre 1er : Contributions d'équilibre 
                Section 1 : Contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés. 

 Article L.651-5-1 

Modifié par loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 44  
L'organisme chargé du recouvrement de la contribution peut obtenir des administrations fiscales communication 
des éléments nécessaires à la détermination de son assiette et de son montant dans les conditions prévues à 
l'article L. 152 du livre des procédures fiscales.  
II. ― Les sociétés et entreprises mentionnées à l'article L. 651-1 du présent code sont tenues de fournir, à la 
demande de l'organisme de recouvrement, tous renseignements et documents nécessaires à la détermination de 
l'assiette de la contribution et de son montant dans un délai de soixante jours. Lorsque le redevable a répondu de 
façon insuffisante à cette demande, l'organisme de recouvrement le met en demeure de compléter sa réponse 
dans un délai de trente jours en précisant les compléments de réponse attendus.  
Le délai de reprise de la créance de contribution mentionné au premier alinéa de l'article L. 244-3 est interrompu 
à la date d'envoi des demandes mentionnées au premier alinéa du présent II.  
Le contrôle des déclarations transmises par les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de 
solidarité est effectué dans les conditions prévues à l'article L. 113 du livre des procédures fiscales.  
III. ― En cas de défaut de réponse à la demande de renseignements et de documents ou à la mise en 
demeure mentionnée au II ou en cas de réponse insuffisante à la mise en demeure, il est appliqué une 
majoration dans la limite de 5 % du montant des sommes dues par le redevable.  
IV. ― L'organisme de recouvrement ayant constaté une inexactitude, une insuffisance, une omission ou une 
dissimulation dans les éléments servant au calcul de la contribution notifie au redevable, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, un document mentionnant l'objet des opérations de contrôle, les documents 
consultés, la période vérifiée, le mode de calcul et le montant de la rectification envisagée.  
Lorsque le redevable n'a pas répondu dans les délais prescrits à la demande et, le cas échéant, à la mise en 
demeure mentionnées au II du présent article ou que sa réponse demeure insuffisante, le montant de la 
rectification envisagée est estimé selon les règles fixées par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 651-5.  
Le redevable dispose d'un délai de trente jours pour faire part à l'organisme de recouvrement de sa réponse.  
L'organisme de recouvrement est tenu de notifier à l'intéressé, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, la modification de la rectification envisagée dès lors que les observations fournies par le redevable 
sont reconnues fondées ou de motiver leur rejet.  
L'organisme de recouvrement ne peut engager la mise en recouvrement de la contribution et des majorations 
avant l'expiration du délai de réponse mentionné au troisième alinéa du présent IV. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 2003-1213 du 18 décembre 2003 relative aux mesures de 
simplification des formalités concernant les entreprises, les travailleurs 
indépendants, les associations et les particuliers employeurs 

 Article 7 

I. - Les deux derniers alinéas de l'article L. 651-5 du code de la sécurité sociale sont remplacés par l'alinéa 
suivant : 
« Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues 
aux alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas 
tenues de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. » 
II. - Il est inséré dans le même code, après l'article L. 651-5, les articles L. 651-5-1 et L. 651-5-2 rédigés comme 
suit : 
« Art. L. 651-5-1. - L'organisme chargé du recouvrement de la contribution peut obtenir des administrations 
fiscales communication des éléments nécessaires à la détermination de son assiette et de son montant dans les 
conditions prévues à l'article L. 152 du livre des procédures fiscales. Les sociétés et entreprises mentionnées à 
l'article L. 651-1 sont tenues de fournir, à la demande de l'organisme de recouvrement, tous renseignements et 
documents nécessaires à la détermination de l'assiette de la contribution et de son montant, dans un délai de 
soixante jours. Le délai de reprise de la créance de contribution, mentionné au premier alinéa de l'article L. 244-
3, est interrompu à la date d'envoi de la demande. Le contrôle des déclarations transmises par les sociétés et 
entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité est effectué dans les conditions prévues aux articles 
L. 113 et L. 161 du livre des procédures fiscales. 
« Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires, selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
« Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier alinéa 
de l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions 
mentionnées à l'article L. 244-2. 
« Art. L. 651-5-2. - Le fait pour toute personne assujettie à la contribution sociale de solidarité de n'avoir pas 
fourni, dans les conditions fixées par décret, la déclaration prévue à l'article L. 651-5 ou d'avoir sciemment 
communiqué des renseignements inexacts ou incomplets dans cette déclaration, sera puni d'une amende de 9 
000 EUR. » 
III. - Les dispositions du présent article sont applicables à compter du 1er janvier 2004, à l'exception du 
cinquième alinéa de l'article L. 651-5 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant de la présente 
ordonnance qui entrera en vigueur à une date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 2005. 
 

2. Loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie 

 Article 75 

(…) 
V. - Les deux derniers alinéas de l'article L. 651-5-1 du même code sont supprimés. 
 

 Article L.651-5-1 tel que modifié par la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 

L'organisme chargé du recouvrement de la contribution peut obtenir des administrations fiscales 
communication des éléments nécessaires à la détermination de son assiette et de son montant dans les 
conditions prévues à l'article L. 152 du livre des procédures fiscales. Les sociétés et entreprises 
mentionnées à l'article L. 651-1 sont tenues de fournir, à la demande de l'organisme de recouvrement, 
tous renseignements et documents nécessaires à la détermination de l'assiette de la contribution et de 
son montant, dans un délai de soixante jours. Le délai de reprise de la créance de contribution, 
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mentionné au premier alinéa de l'article L. 244-3, est interrompu à la date d'envoi de la demande. Le 
contrôle des déclarations transmises par les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale 
de solidarité est effectué dans les conditions prévues aux articles L. 113 et L. 161 du livre des 
procédures fiscales. 

Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires, 
selon les modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires 
sur lequel est assise la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir 
des éléments dont il dispose ou des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments 
suffisants, le chiffre d'affaires est fixé forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa 
de l'article L. 651-3. 

Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier 
alinéa de l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les 
conditions mentionnées à l'article L. 244-2. 

 

3. Loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité 
sociale pour 2011 

 Article 44 

Le même code est ainsi modifié :  
1° L'article L. 651-5-1 est ainsi rédigé :  
« Art.L. 651-5-1.-I. ― L'organisme chargé du recouvrement de la contribution peut obtenir des administrations 
fiscales communication des éléments nécessaires à la détermination de son assiette et de son montant dans les 
conditions prévues à l'article L. 152 du livre des procédures fiscales.  
« II. ― Les sociétés et entreprises mentionnées à l'article L. 651-1 du présent code sont tenues de fournir, à la 
demande de l'organisme de recouvrement, tous renseignements et documents nécessaires à la détermination de 
l'assiette de la contribution et de son montant dans un délai de soixante jours. Lorsque le redevable a répondu de 
façon insuffisante à cette demande, l'organisme de recouvrement le met en demeure de compléter sa réponse 
dans un délai de trente jours en précisant les compléments de réponse attendus.  
« Le délai de reprise de la créance de contribution mentionné au premier alinéa de l'article L. 244-3 est 
interrompu à la date d'envoi des demandes mentionnées au premier alinéa du présent II.  
« Le contrôle des déclarations transmises par les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de 
solidarité est effectué dans les conditions prévues à l'article L. 113 du livre des procédures fiscales.  
« III. ― En cas de défaut de réponse à la demande de renseignements et de documents ou à la mise en demeure 
mentionnée au II ou en cas de réponse insuffisante à la mise en demeure, il est appliqué une majoration dans la 
limite de 5 % du montant des sommes dues par le redevable.  
« IV. ― L'organisme de recouvrement ayant constaté une inexactitude, une insuffisance, une omission ou une 
dissimulation dans les éléments servant au calcul de la contribution notifie au redevable, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, un document mentionnant l'objet des opérations de contrôle, les documents 
consultés, la période vérifiée, le mode de calcul et le montant de la rectification envisagée.  
« Lorsque le redevable n'a pas répondu dans les délais prescrits à la demande et, le cas échéant, à la mise en 
demeure mentionnées au II du présent article ou que sa réponse demeure insuffisante, le montant de la 
rectification envisagée est estimé selon les règles fixées par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 651-5.  
« Le redevable dispose d'un délai de trente jours pour faire part à l'organisme de recouvrement de sa réponse.  
« L'organisme de recouvrement est tenu de notifier à l'intéressé, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, la modification de la rectification envisagée dès lors que les observations fournies par le redevable 
sont reconnues fondées ou de motiver leur rejet.  
« L'organisme de recouvrement ne peut engager la mise en recouvrement de la contribution et des majorations 
avant l'expiration du délai de réponse mentionné au troisième alinéa du présent IV. » ;  
2° L'article L. 651-5-2 est abrogé;  
3° Après l'article L. 651-5-3, sont insérés trois articles L. 651-5-4 à L. 651-5-6 ainsi rédigés :  
« Art. L. 651-5-4.-I. ― Le défaut de production par le redevable, dans les délais prescrits, de la déclaration de 
son chiffre d'affaires prévue à l'article L. 651-5 entraîne l'application d'une majoration fixée dans la limite de 10 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315357&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315834&dateTexte=&categorieLien=cid
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% du montant de la contribution mise à sa charge ou résultant de la déclaration produite tardivement.  
« II. ― Une majoration identique à celle mentionnée au I du présent article est applicable sur le supplément de 
contribution mis à la charge du redevable en cas d'application des rectifications mentionnées au IV de l'article L. 
651-5-1.  
« Art.L. 651-5-5.-Une majoration fixée dans la limite de 10 % est appliquée de plein droit à la contribution 
sociale de solidarité qui n'a pas été acquittée aux dates limites de versement de la contribution. Toute 
contribution restée impayée plus d'un an après ces dates est augmentée de plein droit d'une nouvelle majoration 
fixée dans la limite de 4,8 % par année ou par fraction d'année de retard.  
« Art.L. 651-5-6.-Les majorations mentionnées à l'article L. 651-5-3, au I de l'article L. 651-5-4 et à l'article L. 
651-5-5 sont applicables dans le cadre de la taxation d'office à titre provisionnel prévue pour le recouvrement de 
la contribution sociale de solidarité. » ;  
4° L'article L. 651-9 est ainsi modifié :  
a) La seconde phrase du premier alinéa est ainsi rédigée :  
« Il détermine en particulier les modalités de recouvrement de la contribution et des majorations mentionnées 
aux articles L. 651-5-1 et L. 651-5-3 à L. 651-5-5. » ;  
b) Le second alinéa est supprimé. 
 

4. Loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité 
sociale pour 2013 

 Article 12 

F. ― Le II de l'article L. 651-5-1 est ainsi modifié : 
1° A la première phrase du premier alinéa, les mots : « et entreprises mentionnées » sont remplacés par les mots 
: « , entreprises et établissements mentionnés » ; 
2° Au dernier alinéa, les mots : « et entreprises assujetties » sont remplacés par les mots : « , entreprises et 
établissements assujettis ». 
 

 Article L.651-5-1 tel que modifié par la loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 
L'organisme chargé du recouvrement de la contribution peut obtenir des administrations fiscales communication 
des éléments nécessaires à la détermination de son assiette et de son montant dans les conditions prévues à 
l'article L. 152 du livre des procédures fiscales.  
II. ― Les sociétés et entreprises mentionnées, entreprises et établissements mentionnés à l'article L. 651-1 du 
présent code sont tenues de fournir, à la demande de l'organisme de recouvrement, tous renseignements et 
documents nécessaires à la détermination de l'assiette de la contribution et de son montant dans un délai de 
soixante jours. Lorsque le redevable a répondu de façon insuffisante à cette demande, l'organisme de 
recouvrement le met en demeure de compléter sa réponse dans un délai de trente jours en précisant les 
compléments de réponse attendus.  
Le délai de reprise de la créance de contribution mentionné au premier alinéa de l'article L. 244-3 est interrompu 
à la date d'envoi des demandes mentionnées au premier alinéa du présent II.  
Le contrôle des déclarations transmises par les sociétés et entreprises assujetties, entreprises et établissements 
assujettis à la contribution sociale de solidarité est effectué dans les conditions prévues à l'article L. 113 du livre 
des procédures fiscales.  
III. ― En cas de défaut de réponse à la demande de renseignements et de documents ou à la mise en demeure 
mentionnée au II ou en cas de réponse insuffisante à la mise en demeure, il est appliqué une majoration dans la 
limite de 5 % du montant des sommes dues par le redevable.  
IV. ― L'organisme de recouvrement ayant constaté une inexactitude, une insuffisance, une omission ou une 
dissimulation dans les éléments servant au calcul de la contribution notifie au redevable, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, un document mentionnant l'objet des opérations de contrôle, les documents 
consultés, la période vérifiée, le mode de calcul et le montant de la rectification envisagée.  
Lorsque le redevable n'a pas répondu dans les délais prescrits à la demande et, le cas échéant, à la mise en 
demeure mentionnées au II du présent article ou que sa réponse demeure insuffisante, le montant de la 
rectification envisagée est estimé selon les règles fixées par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 651-5.  
Le redevable dispose d'un délai de trente jours pour faire part à l'organisme de recouvrement de sa réponse.  
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L'organisme de recouvrement est tenu de notifier à l'intéressé, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, la modification de la rectification envisagée dès lors que les observations fournies par le redevable 
sont reconnues fondées ou de motiver leur rejet.  
L'organisme de recouvrement ne peut engager la mise en recouvrement de la contribution et des majorations 
avant l'expiration du délai de réponse mentionné au troisième alinéa du présent IV. 
 
 

5. Ordonnance n° 2018-470 du 12 juin 2018 procédant au regroupement et à 
la mise en cohérence des dispositions du code de la sécurité sociale 
applicables aux travailleurs indépendants (l’article L.621-5-1 devient 
l’article L. 137-34) 

 Article 3 

I.- La section 1 du chapitre 1er du titre 5 du livre 6 du code de la sécurité sociale devient la section 13 du 
chapitre 7 du titre 3 du livre 1er du même code et est ainsi modifiée :  
1° Les articles L. 651-2-1, L. 651-4, L. 651-6, L. 651-7 et L. 651-8 sont abrogés ;  
2° Les articles L. 651-1, L. 651-2, L. 651-3, L. 651-5, L. 651-5-1, L. 651-5-3, L. 651-5-4, L. 651-5-5, L. 651-5-
6 et L. 651-9 deviennent respectivement les articles L. 137-30, L. 137-31, L. 137-32, L. 137-33, L. 137-34, L. 
137-35, L. 137-36, L. 137-37, L. 137-38 et L. 137-39 ;  
(…)  
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C. Autres dispositions 
 

1. Code des procédures fiscales 

 Article L. 152 

Modifié par loi n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 106  
Les agents des administrations fiscales communiquent aux organismes et services chargés de la gestion d'un 
régime obligatoire de sécurité sociale, de l'attribution de la protection complémentaire en matière de santé visée 
à l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, aux services chargés de la gestion et du paiement des pensions 
aux fonctionnaires de l'Etat et assimilés, aux institutions mentionnées au chapitre Ier du titre II du livre IX du 
code de la sécurité sociale, au service mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 815-7 du même code ainsi 
qu'à l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail les informations nominatives nécessaires :  
1° à l'appréciation des conditions d'ouverture et de maintien des droits aux prestations ;  
2° au calcul des prestations ;  
3° à l'appréciation des conditions d'assujettissement aux cotisations et contributions ;  
4° à la détermination de l'assiette et du montant des cotisations et contributions ainsi qu'à leur recouvrement ;  
5° Au recouvrement des prestations indûment versées ;  
6° A l'appréciation des conditions d'ouverture et de maintien des prestations versées dans le cadre de leur 
mission légale en matière d'action sanitaire et sociale ;  
7° Au calcul des prestations versées dans le cadre de leur mission légale en matière d'action sanitaire et sociale.  
Le numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques peut être utilisé pour les 
demandes, échanges et traitements nécessaires à la communication des informations mentionnées aux 1° à 7°, 
lorsqu'elles concernent des personnes physiques.  
Dans le but de contrôler les conditions d'ouverture, de maintien ou d'extinction des droits aux prestations de 
sécurité sociale de toute nature, ainsi que le paiement des cotisations et contributions, les organismes et services 
mentionnés au premier alinéa peuvent demander aux administrations fiscales de leur communiquer une liste des 
personnes qui ont déclaré soit n'avoir plus leur domicile en France, soit n'avoir perçu que des revenus du 
patrimoine ou de placement.  
Les agents des administrations fiscales signalent aux directeurs régionaux des affaires sanitaires et sociales et 
aux chefs des services régionaux de l'inspection du travail, de l'emploi et de la politique sociale agricoles, ainsi 
qu'aux organismes de protection sociale les faits susceptibles de constituer des infractions qu'ils relèvent en ce 
qui concerne l'application des lois et règlements relatifs au régime général, au régime des travailleurs 
indépendants non agricoles, aux régimes spéciaux, au régime agricole de sécurité sociale ou à l'assurance 
chômage. 
 
 

2. Code de la sécurité sociale 

 
Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses  
Titre 4 : Ressources  
Chapitre 4 : Contentieux et pénalités  

 Article L. 244-3 

Modifié par Loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 - art. 70 JORF 19 décembre 2003  
L'avertissement ou la mise en demeure ne peut concerner que les cotisations exigibles au cours des trois années 
civiles qui précèdent l'année de leur envoi ainsi que les cotisations exigibles au cours de l'année de leur envoi. 
En cas de constatation d'une infraction de travail illégal par procès-verbal établi par un agent verbalisateur, 
l'avertissement ou la mise en demeure peut concerner les cotisations exigibles au cours des cinq années civiles 
qui précèdent l'année de leur envoi ainsi que les cotisations exigibles au cours de l'année de leur envoi. 
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L'avertissement ou la mise en demeure qui concerne le recouvrement des majorations de retard correspondant 
aux cotisations payées ou aux cotisations exigibles dans le délai fixé au premier alinéa doit être adressé avant 
l'expiration d'un délai de deux ans à compter du paiement des cotisations qui ont donné lieu à l'application 
desdites majorations. 
Les pénalités de retard appliquées en cas de production tardive ou de défaut de production des bordereaux 
récapitulatifs des cotisations et des déclarations annuelles des données sociales doivent être mises en 
recouvrement par voie de mise en demeure dans un délai de deux ans à compter de la date de production desdits 
documents ou, à défaut, à compter selon le cas soit de la notification de l'avertissement, soit de la mise en 
demeure prévus à l'article L. 244-2. 
 

 Article L. 651-1 

Modifié par loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 30  
Il est institué une contribution sociale de solidarité à la charge :  
1°) Des sociétés anonymes et des sociétés par actions simplifiées, quelles que soient, le cas échéant, la nature et 
la répartition de leur capital ;  
2°) Des sociétés à responsabilité limitée ;  
3°) Des sociétés en commandite ;  
4°) Des personnes morales de droit public dans les limites de leur activité concurrentielle ;  
4° bis) Des groupements d'intérêt public assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée en application de dispositions 
du chapitre Ier du titre II de la première partie du livre Ier du code général des impôts autres que celles de 
l'article 256 B ;  
5°) Des personnes morales dont le siège est situé hors du territoire de la France métropolitaine ou des 
départements d'outre-mer, à raison des affaires réalisées sur ce territoire et le rendant passibles de l'impôt sur les 
sociétés ;  
6°) Des sociétés en nom collectif ;  
7°) Des groupements d'intérêt économique ;  
8°) Des groupements européens d'intérêt économique à raison des affaires réalisées sur le territoire de la France 
métropolitaine ou des départements d'outre-mer ;  
9°) Des organismes suivants, non mentionnés aux 1° à 8° :  
établissements et entreprises exerçant l'activité définie à l'article L. 511-1 du code monétaire et financier et 
relevant des chapitres Ier à VII ainsi que de la section 2 du chapitre VIII du titre Ier du livre V du même code, 
entreprises d'assurance, de capitalisation et de réassurance de toute nature régies par le code des assurances, 
mutuelles et unions de mutuelles relevant du livre II du code de la mutualité, institutions de prévoyance et 
unions d'institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du présent code et institutions de prévoyance 
relevant du II de l'article L. 727-2 du code rural et de la pêche maritime ;  
10°) Des sociétés ou organismes non visés aux 1° à 9° qui sont régis par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, à l'exception de ceux visés à l'article L. 521-1 du code rural qui ont pour objet 
exclusif d'assurer l'approvisionnement de leurs associés coopérateurs en leur procurant les produits, les 
équipements, les instruments et les animaux nécessaires à leurs exploitations agricoles et des sociétés 
coopératives agricoles ayant pour objet exclusif l'utilisation de matériels agricoles par les associés coopérateurs ; 
11°) Des sociétés européennes au sens de l'article L. 229-1 du code de commerce et des sociétés coopératives 
européennes, au sens du règlement (CE) 1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de la société 
coopérative européenne. 
 

 Article L. 651-2 

Modifié par loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 - art. 52 JORF 16 juillet 2006  
Sont exonérées de la contribution sociale de solidarité : 
1°) les sociétés d'habitation à loyer modéré et de crédit immobilier régies par les articles L. 411-1 et suivants du 
code de la construction et de l'habitation, ainsi que les unions de ces sociétés ;  
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2°) les sociétés immobilières de copropriété régies par les articles L. 212-1 à L. 212-13 du code de la 
construction et de l'habitation ;  
3°) les sociétés d'économie mixte de construction ou d'aménagement pour les activités qu'elles réalisent dans le 
cadre des missions de service d'intérêt général mentionnées aux neuvième, dixième et onzième alinéas de 
l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation ; 
4°) les sociétés de rédacteurs de presse ;  
5°) les sociétés mentionnées à l'article 4 de la loi n° 69-717 du 8 juillet 1969 relative à certaines dispositions 
concernant les sociétés ;  
6°) (Abrogé) ; 
7°) les sociétés d'investissements régies par les titres Ier à III de l'ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 et 
la loi n° 79-12 du 3 janvier 1979 ; 
8°) les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural régies par l'article 15 de la loi n° 60-808 du 5 
août 1960 dite loi d'orientation agricole ; 
9°) (Abrogé) ; 
10°) les sociétés en nom collectif et les groupements d'intérêt économique constitués exclusivement entre des 
sociétés exonérées par application des dispositions prévues aux 1° à 8°, pour la réalisation d'opérations que ces 
sociétés peuvent mettre en œuvre directement avec le bénéfice de cette exonération ; 
11°) des sociétés coopératives maritimes visées au chapitre Ier du titre III de la loi n° 83-657 du 20 juillet 1983 
relative au développement de certaines activités d'économie sociale, ayant pour objet exclusif soit 
l'avitaillement, soit l'armement de leurs associés coopérateurs. 
 

 Article L. 651-2-1 

Modifié par loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 30  
Au titre de chaque exercice, le produit de la contribution sociale de solidarité, minoré des frais de recouvrement 
et abondé du solde éventuel de l'exercice précédent, est affecté, sous réserve de l'application du 10° de l'article 
L. 731-2 du code rural et de la pêche maritime, au régime social des indépendants au prorata et dans la limite du 
déficit comptable résultant de la couverture obligatoire de base gérée par chacune des branches du régime, 
compte non tenu des subventions de l'Etat ni des montants de contribution sociale de solidarité attribués au titre 
des exercices antérieurs ou à titre d'acomptes provisionnels.  
Le solde du produit de la contribution résultant de l'application du premier alinéa est affecté au fonds mentionné 
à l'article L. 135-1 dans les conditions fixées par un arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du 
budget. La répartition de la contribution peut faire l'objet d'acomptes provisionnels. 
 

 Article L. 651-3 

Modifié par ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1  
La contribution sociale de solidarité est annuelle. Son taux est fixé par décret, dans la limite de 0,13 % du 
chiffre d'affaires défini à l'article L. 651-5. Elle n'est pas perçue lorsque le chiffre d'affaires de la société est 
inférieur à 760 000 euros. Des décrets peuvent prévoir un plafonnement en fonction de la marge pour les 
entreprises de commerce international et intracommunautaire fonctionnant avec une marge brute 
particulièrement réduite et pour les entreprises du négoce en l'état des produits du sol et de l'élevage, engrais et 
produits connexes, achetant ou vendant directement à la production et pour les entreprises du négoce en gros des 
combustibles et de commerce de détail de carburants. 
Pour les sociétés ou groupements mentionnés aux 4° bis, 6°, 7° et 8° de l'article L. 651-1 ainsi que les 
groupements d'intérêt public assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée en application de l'article 256 B du code 
général des impôts, la part du chiffre d'affaires correspondant à des refacturations de prestations de services à 
leurs membres ou associés n'est pas soumise à la contribution. 
En outre, les redevables mentionnés aux 1° à 3°, 4°, sauf s'il s'agit de groupements d'intérêt public assujettis à la 
taxe sur la valeur ajoutée en application de l'article 256 B du code général des impôts, 5°, 10° et 11° de l'article 
L. 651-1 ne tiennent pas compte, pour la détermination de leur contribution, de la part du chiffre d'affaires 
correspondant à des ventes de biens réalisées avec les sociétés ou groupements visés à l'alinéa précédent et 
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acquittant la contribution, dans lesquels ils détiennent une participation au moins égale à 20 %, à condition que 
ces biens soient utilisés pour les besoins d'opérations de production effectuées par ces sociétés ou groupements. 
La contribution des organismes visés au 10° de l'article L. 651-1 et relevant de l'article L. 521-1 du code rural et 
de la pêche maritime est établie sans tenir compte du chiffre d'affaires qu'ils réalisent, au titre des opérations de 
vente des produits issus des exploitations de leurs membres, avec d'autres organismes coopératifs régis par les 
mêmes dispositions ou par l'article L. 531-1 du code rural et de la pêche maritime et dont ils sont associés 
coopérateurs. 
La contribution des organismes coopératifs relevant du chapitre Ier du titre III de la loi n° 83-657 du 20 juillet 
1983 relative au développement de certaines activités d'économie sociale est établie sans tenir compte du chiffre 
d'affaires qu'ils réalisent, au titre des opérations de vente de produits issus des entreprises exploitées par leurs 
membres, avec d'autres organismes coopératifs régis par les mêmes dispositions et dont ils sont associés 
coopérateurs. 
Pour la détermination de leur contribution, les sociétés ou groupements visés au deuxième alinéa ne tiennent pas 
compte des ventes de biens réalisées à ceux de leurs membres ou associés acquittant la contribution et détenant 
au moins 20 % des droits à leurs résultats, à condition que ces biens soient vendus à l'issue d'opérations de 
production effectuées par ces sociétés ou groupements. 
Pour la détermination du seuil de chiffre d'affaires mentionné au premier alinéa, les redevables tiennent compte 
de la part de chiffre d'affaires déduit de l'assiette de leur contribution en application des dispositions du présent 
article. 
Pour les redevables visés à l'article L. 651-1 affiliés à l'un des organes centraux mentionnés à l'article L. 511-30 
du code monétaire et financier, la part du chiffre d'affaires correspondant à des intérêts reçus à raison 
d'opérations de centralisation, à l'échelon régional ou national, de leurs ressources financières n'est pas soumise 
à la contribution dans la limite du montant des intérêts servis en contrepartie de ces mêmes opérations. 
Les dispositions du premier alinéa sont applicables aux entreprises de négoce en l'état des produits du sol et de 
l'élevage, engrais et produits connexes, achetant et vendant directement aux coopératives agricoles.  
 
 
 

 Article L. 651-4 

Modifié par loi n°96-314 du 12 avril 1996 - art. 77 (V) JORF 13 avril 1996  
Abrogé par ordonnance n°2018-470 du 12 juin 2018 - art. 3  
Le recouvrement de la contribution sociale de solidarité est assuré par un organisme de sécurité sociale désigné 
par décret. Les frais relatifs au recouvrement et à la gestion de la contribution sociale de solidarité sont fixés par 
arrêté et s'imputent sur celle-ci. 
 
NOTA :  
Loi n° 96-314 du 12 avril 1996 art. 77 III : les dispositions du I du présent article sont applicables au produit 
de la contribution due à compter du 1er janvier 1995. 
 

 Article L. 651-5 

Modifié par loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 45 (V)  
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont tenues d'indiquer annuellement à 
l'organisme chargé du recouvrement de cette contribution le montant de leur chiffre d'affaires global déclaré à 
l'administration fiscale, calculé hors taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées ; à ce montant doivent être 
ajoutés pour les sociétés et entreprises se livrant au commerce des valeurs et de l'argent, ainsi que pour les 
sociétés d'assurance et de capitalisation et les sociétés de réassurances, les produits de leur exploitation n'entrant 
pas dans le champ d'application des taxes sur le chiffre d'affaires. De ce montant sont déduits, en outre, les 
droits ou taxes indirects et les taxes intérieures de consommation, versés par ces sociétés et entreprises, grevant 
les produits médicamenteux et de parfumerie, les boissons, ainsi que les produits pétroliers. 
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Le chiffre d'affaires des intermédiaires mentionnés au V de l'article 256 et au III de l'article 256 bis du code 
général des impôts, et qui bénéficient des dispositions de l'article 273 octies du même code, est diminué de la 
valeur des biens ou des services qu'ils sont réputés acquérir ou recevoir. Dans le cas d'entremise à la vente, les 
commettants des intermédiaires auxquels cette disposition s'applique majorent leur chiffre d'affaires du montant 
des commissions versées. 
Le chiffre d'affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par l'article L. 138-1 est exclu de l'assiette de la 
contribution sociale de solidarité. 
Pour les sociétés d'assurances et de capitalisation régies par le code des assurances et les sociétés de 
réassurances, l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les 
primes et acceptations de l'exercice, nettes de cessions et rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de 
résultat, conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des entreprises d'assurances et de capitalisation. 
Pour les mutuelles et unions de mutuelles relevant du livre II du code de la mutualité, institutions de prévoyance 
et unions d'institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du présent code et institutions de 
prévoyance relevant de la section 4 du chapitre II du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime, 
l'assiette de la contribution sociale de solidarité est constituée, pour leur activité principale, par les cotisations, 
primes et acceptations de l'exercice, nettes de cessions et de rétrocessions, telles qu'elles ressortent du compte de 
résultat, conforme aux dispositions relatives à la comptabilité des mutuelles et institutions de prévoyance. 
Pour les redevables mentionnés aux deux alinéas précédents, ne sont comprises dans le chiffre d'affaires retenu 
pour asseoir la contribution ni les cotisations, primes et acceptations provenant de contrats d'assurance maladie 
relatifs à des opérations individuelles et collectives à adhésion facultative à la condition que l'organisme ne 
recueille pas d'informations médicales auprès de l'assuré au titre de ce contrat ou des personnes souhaitant 
bénéficier de cette couverture, que les cotisations ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé 
de l'assuré et que ces garanties respectent les conditions mentionnées à l'article L. 871-1, ou de contrats 
d'assurance maladie relatifs à des opérations collectives à adhésion obligatoire à la condition que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en fonction de l'état de santé de l'assuré et que ces garanties respectent les 
conditions mentionnées au même article L. 871-1, ni les remises qui leur sont versées dans le cadre de leur 
participation à la gestion d'un régime légal d'assurance maladie et maternité. 
Pour les redevables mentionnés au cinquième alinéa, ne sont pas comprises dans le chiffre d'affaires retenu pour 
asseoir la contribution des subventions accordées par le fonds prévu à l'article L. 421-1 du code de la mutualité. 
Par dérogation au premier alinéa, les entreprises dont le chiffre d'affaires, calculé selon les modalités prévues 
aux alinéas précédents, est inférieur au seuil mentionné par le premier alinéa de l'article L. 651-3 ne sont pas 
tenues de souscrire une déclaration au titre de la contribution sociale de solidarité. 
Lorsque la société ou l'entreprise assujettie n'a pas effectué la déclaration de son chiffre d'affaires selon les 
modalités et dans les délais prescrits pour l'application du présent article, le chiffre d'affaires sur lequel est assise 
la contribution est fixé d'office par l'organisme chargé du recouvrement à partir des éléments dont il dispose ou 
des comptes annuels dont il est fait publicité. A défaut d'éléments suffisants, le chiffre d'affaires est fixé 
forfaitairement par rapport au seuil mentionné au premier alinéa de l'article L. 651-3. 
Les montants dus, lorsque le chiffre d'affaires estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par le premier alinéa de 
l'article L. 651-3, sont réclamés à titre provisionnel, par voie de mise en demeure dans les conditions 
mentionnées à l'article L. 244-2. 
 
 

 Article L. 651-5-4 

Créé par loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 44  
Transféré par Ordonnance n°2018-470 du 12 juin 2018 - art. 3  
I. ― Le défaut de production par le redevable, dans les délais prescrits, de la déclaration de son chiffre d'affaires 
prévue à l'article L. 651-5 entraîne l'application d'une majoration fixée dans la limite de 10 % du montant de la 
contribution mise à sa charge ou résultant de la déclaration produite tardivement.  
II. ― Une majoration identique à celle mentionnée au I du présent article est applicable sur le supplément de 
contribution mis à la charge du redevable en cas d'application des rectifications mentionnées au IV de l'article L. 
651-5-1. 
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 Article L. 651-5-5 

Créé par loi n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 44  
Transféré par Ordonnance n°2018-470 du 12 juin 2018 - art. 3  
Une majoration fixée dans la limite de 10 % est appliquée de plein droit à la contribution sociale de solidarité 
qui n'a pas été acquittée aux dates limites de versement de la contribution. Toute contribution restée impayée 
plus d'un an après ces dates est augmentée de plein droit d'une nouvelle majoration fixée dans la limite de 4,8 % 
par année ou par fraction d'année de retard.  
 

 Article L. 651-7 

Modifié par loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 - art. 40 JORF 22 décembre 2006  
Les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de solidarité sont soumises aux dispositions des 
articles L. 133-1, L. 133-3, L. 244-1 à L. 244-5, L. 244-7, L. 244-9 et L. 244-11 à L. 244-14. 
 
NOTA :  
Loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 art. 40 VII : les présentes dispositions sont applicables pour la 
première fois à la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés due à compter du 1er janvier 2007. 
 
 

 Article L. 651-8 

Créé par décret 85-1353 1985-12-17 art. 1 JORF 21 décembre 1985  
Abrogé par Ordonnance n°2018-470 du 12 juin 2018 - art. 3  
Les contestations relatives à la contribution sociale de solidarité sont soumises aux juridictions mentionnées aux 
chapitres 2 et 4 du titre IV du livre Ier.  
 
 
 
    Partie réglementaire - Décrets simples 
        Livre 6 : Dispositions applicables aux travailleurs indépendants 
            Titre 5 : Dispositions communes à l'assurance maladie-maternité et à l'assurance vieillesse 
                Chapitre 1er : Contributions d'équilibre 
                    Section 1 : Contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés. 

 Article D. 651-12 

    Modifié par décret n°2011-700 du 20 juin 2011 - art. 1 
Les majorations prévues aux articles L. 651-5-1 et L. 651-5-3 à L. 651-5-5 sont liquidées par le directeur 
général de l'organisme chargé du recouvrement. 
Elles doivent être versées dans le mois de leur notification par mise en demeure effectuée par le directeur 
général de l'organisme chargé du recouvrement dans les conditions prévues aux articles L. 244-2 et L. 244-3 et 
sont recouvrées comme la contribution sociale de solidarité. 
Les majorations prévues aux articles L. 651-5-1 et L. 651-5-4 à L. 651-5-5 peuvent être modulées par le 
directeur général de l'organisme chargé du recouvrement. 
 

 Article D. 651-20 

    Modifié par Décret n°2011-700 du 20 juin 2011 - art. 1 
 
Les contestations relatives à la contribution sociale de solidarité sont soumises aux dispositions de la section 4 
du chapitre 2 et de la section 3 du chapitre 4 du titre IV du livre Ier.   
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

 CE, 30 juin 2006, n° 281181, SA Groupe Apro 

(…) 
Vu les autres pièces du dossier ;  
Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 62 ;  
Vu le code de la sécurité sociale ;  
Vu la loi n° 77�574 du 7 juin 1977, notamment son article 33 ;  
Vu le décret n° 78�402 du 17 mars 1978 ;  
Vu le décret n° 99�755 du 1er septembre 1999 ;  
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 91�302 DC du 30 décembre 1991 ;  
Vu le code de justice administrative ; 
(…) 
Considérant que l'article 33 de la loi du 7 juin 1977, relatif à la contribution sociale de solidarité et dont les 
dispositions sont désormais codifiées à l'article L. 651-3 du code de la sécurité sociale, a prévu que cette 
contribution pourrait, par décret, faire l'objet d'un plafonnement en fonction de la marge pour, notamment, « les 
entreprises du négoce en l'état des produits du sol et de l'élevage, engrais et produits connexes, achetant ou 
vendant directement à la production (…) » ; que, sur ce fondement, les dispositions de l'article 1er du décret du 
17 mars 1978, codifiées à l'article D. 651�3 du même code, ont défini les activités susceptibles de bénéficier du 
plafonnement mentionné ci-dessus comme étant : « celles qui concernent le négoce en gros de produits suivants 
: céréales, graines oléagineuses, plants, semences, aliments pour le bétail, paille, fourrage, engrais, produits 
phytosanitaires, bétail, viande, fruits, légumes et tubercule, volailles et gibiers, produits laitiers, légumes secs, 
vins .(…) » ; que, dans la rédaction que lui a donnée l'article 2 du décret du 1er septembre 1999, cette liste a été 
complétée par l'ajout des produits suivants : miel, forêt, betteraves, laine, lin, olive, protéagineux, sel et tabac ;  
Considérant que, par un jugement en date du 13 mai 2004, le tribunal des affaires de sécurité sociale de 
Bobigny, saisi d'un litige opposant à la caisse nationale de l'organisation autonome d'assurance vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions industrielles et commerciales (Organic) la SOCIETE ANONYME 
GROUPE APPRO, entreprise de négoce des oeufs � lequel négoce n'est pas mentionné par l'article D. 651�3 - 
a sursis à statuer sur la question préjudicielle de la légalité de ces dispositions réglementaires en ce que 
l'énumération limitative de produits du sol et de l'élevage figurant à l'article D. 651�3 du même code tendrait à 
restreindre le champ d'application de la loi ;  
Considérant que les dispositions législatives codifiées à l'article L. 651�3 du code de la sécurité sociale ont 
défini les catégories d'entreprises susceptibles de bénéficier d'un plafonnement de la contribution sociale de 
solidarité, laquelle a le caractère d'une imposition, et n'ont renvoyé au pouvoir réglementaire que la 
détermination des modalités du plafonnement dont le principe a été prévu par le législateur ; qu'il suit de là que 
le pouvoir réglementaire n'était pas compétent pour limiter aux activités énumérées à l'article D. 651�3 le 
bénéfice d'un avantage fiscal dont le champ d'application a été défini par le législateur ; que, dès lors, les 
dispositions de cet article doivent être déclarées illégales, en tant qu'elles énumèrent limitativement les activités 
concernées par ce plafonnement ;  
Considérant qu'il y a lieu de mettre à la charge de l'Etat la somme de 3 000 euros que la SOCIETE ANONYME 
GROUPE APPRO demande au titre des dispositions de l'article L. 761�1 du code de justice administrative ; 
 

b. Jurisprudence judiciaire 

 Cass. 2ème civ., 18 janvier 2005, n°03-30.406  

Sur les deuxième et troisième moyen : 
Attendu que la SNC SOLANO fait encore grief à l'arrêt d'avoir statué comme il l'a fait, alors, selon les moyens : 
1 / qu'en vertu de l'article 62 de la Constitution, les décision du Conseil constitutionnel s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles ; que, par décision du 30 décembre 1991, le 
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Conseil constitutionnel a décidé qu'il résulte des textes législatifs la régissant que la contribution sociale de 
solidarité mise à la charge des sociétés par les articles 651-1 et suivants du Code de la sécurité sociale est un 
prélèvement obligatoire qui ne présente ni le caractère d'une cotisation sociale ni celui d'une taxe parafiscale 
mais qui constitue une imposition au sens de la Constitution ; qu'il est donc indifférent qu'elle soit recouvrée par 
une personne autre que l'Etat, selon les règles, sanctions et procédure contentieuses prévues en matière de 
sécurité sociale et qu'elle soit affectée dès son paiement ; qu'ainsi en déniant à cette contribution le caractère 
d'impôt et en lui conférant celui de cotisation sociale, la cour d'appel a violé par refus d'application le texte 
susvisé ; 
2 / que la censure qui ne manquera pas d'intervenir sur le deuxième moyen de cassation entraînera par voie de 
conséquence, en l'état de la dépendance qui unit les divers chefs de l'arrêt, l'annulation de l'arrêt en ce qu'il a dit 
que la contribution sociale de solidarité avait la nature ou le caractère de cotisation sociale, et ce en application 
de l'article 624 du nouveau Code de procédure civile ; 
3 / que la première Directive 67/227 du 11 avril 1967 relative aux taxes sur le chiffre d'affaires prohibe le 
maintien des taxes cumulatives à cascade en général ; que pour son application il n'y a pas lieu de distinguer si 
une contribution est une imposition ou une cotisation sociale ; qu'en se déterminant ainsi par un critère inopérant 
pour en refuser l'application, la cour d'appel a violé le texte précité ; 
4 / que la première Directive 67/227 du 11 avril 1967 relative aux taxes sur le chiffre d'affaires prohibe le 
maintien des taxes cumulatives à cascade ; que cette interdiction est indépendante de la possibilité que 
conservent les Etats de l'Union de maintenir ou d'introduire des "taxes sur les contrats d'assurances, les jeux et 
paris, des accises, des droits d'enregistrement et plus généralement des impôts, droits et taxes sur le chiffre 
d'affaires" en application de l'article 33 de la sixième Directive 77/388 ; qu'en considérant ce dernier texte 
comme constituant une exception à exception à l'application de la Première directive, la cour d'appel a violé tout 
à la fois les deux textes précités ; 
Mais attendu, d'abord, qu'il ne résulte pas de la décision du Conseil constitutionnel invoquée que son analyse de 
la contribution sociale de solidarité instituée par l'article L.651-1 du code de la sécurité sociale, soit liée à une 
déclaration d'inconstitutionnalité de la loi de finances déférée ; 
Et attendu, ensuite, qu'après avoir justement retenu que la contribution sociale de solidarité revêt, du fait de son 
affectation exclusive au financement de divers régime de sécurité sociale, la nature d'une cotisation sociale, les 
juges du fond ont exactement décidé qu'elle n'entrait pas dans les prévisions de la sixième Directive n° 77/388 
du 17 mai 1977, prise en application de la première Directive n° 67/227 du 11 avril 1967 dont l'objet était 
l'instauration d'un système commun de TVA ; qu'ainsi la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; 
 

 Cass. 2ème civ., 14 février 2013, n°11-28.470 

Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 27 octobre 2011), que la société Matines (la société), invoquant une 
décision du 30 juin 2006 du Conseil d'État statuant au contentieux déclarant illégales les dispositions de l'article 
1er du décret du 17 mars 1978 codifiées à l'article D. 651-3 du code de la sécurité sociale limitant à certaines 
activités de négoce le plafonnement de la contribution sociale de solidarité des sociétés, a saisi une juridiction de 
sécurité sociale pour obtenir le reversement par la Caisse nationale du régime social des indépendants, venant 
aux droits de la Caisse nationale de l'organisation autonome d'assurance vieillesse des travailleurs non salariés 
des professions industrielles et commerciales, la fraction hors plafond de cette contribution qu'elle a acquittée au 
titre des années 1991 à 2002 ; 
Attendu que la société fait grief à l'arrêt de déclarer ses demandes prescrites, alors, selon le moyen, que l'article 
L. 243-6 du code de la sécurité sociale dispose en son premier alinéa : « La demande de remboursement des 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales indûment versées se prescrit par trois ans à compter de 
la date à laquelle lesdites cotisations ont été acquittées » et en son second alinéa : « Lorsque l'obligation de 
remboursement desdites cotisations naît d'une décision juridictionnelle qui révèle la non-conformité de la règle 
de droit dont il a été fait application à une règle de droit supérieure, la demande de remboursement ne peut 
porter que sur la période postérieure au 1er janvier de la troisième année précédant celle où la décision révélant 
la non-conformité est intervenue » ; que toutefois, les dispositions de ce second alinéa de l'article L. 243-6 ne 
sont pas applicables à la contribution sociale de solidarité, l'article L. 651-6 du même code prévoyant seulement 
que « Les dispositions … du premier alinéa de l'article L. 243-6 sont applicables à la contribution sociale de 
solidarité » ; que c'est donc en violation dudit article L. 651-6 du code de la sécurité sociale que, pour débouter 
la société de sa demande en remboursement de sommes indûment versées au titre de la contribution sociale de 
solidarité des sociétés, l'arrêt attaqué a fait application des dispositions de l'alinéa 2 de l'article L. 243-6 du code 
de la sécurité sociale ; 
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Mais attendu que la contribution sociale de solidarité des sociétés revêt, du fait de son affectation exclusive au 
financement de divers régimes de sécurité sociale, la nature d'une cotisation sociale au sens du premier alinéa de 
l'article L. 243-6 du code de la sécurité sociale de sorte que le deuxième alinéa de ce texte lui est applicable ; 
Et attendu qu'ayant fait ressortir que les sommes litigieuses avaient été versées sur une période antérieure au 1er 
janvier de la troisième année précédant celle où a été prononcée la décision révélant la non-conformité de 
l'article D. 651-3 du code de la sécurité sociale à une règle de droit supérieure, la cour d'appel en a déduit à bon 
droit que la demande de remboursement de ces sommes était prescrite ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 

 Cass. 2ème civ., 12 mars 2015, n° 14-12.820 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 
Moyen produit par la SCP Delvolvé, avocat aux Conseils, pour la Caisse nationale du régime social des 
indépendants (RSI) - participations extérieures 
IL EST REPROCHE A L'ARRET ATTAQUE D'AVOIR accordé à la société PSYSTORS la remise intégrale 
des majorations de retard initiales, soit 5 073 €, majorations consécutives aux retards de déclaration et de 
versement des contributions sociales de solidarité et taxes additionnelles des années 2010, 2011 et 2012. 
AUX MOTIFS QUE la société PSYSTORS avait, par lettre recommandée en date du 14 mai 2013, fait 
régulièrement appeler le RSI devant le tribunal des affaires de sécurité sociale à l'effet de former opposition à la 
contrainte établie à son encontre le 14 mars 2013 et signifiée le 21 mars 2013 pour 5 073 € de majorations de 
retard pour les années 2010, 2011 et 2012 ; que la société demandait la remise des majorations de retard en 
faisant valoir que par méconnaissance des textes elle avait omis de procéder au règlement des contributions 
sociales de solidarité dans les délais impartis ; que par la suite, la société avait saisi le directeur de la CNRSI 
d'une demande gracieuse des majorations qui avait été rejetée le 28 mars 2013 ; que le tribunal constatait au vu 
des éléments soumis à son appréciation que la preuve de la bonne foi pouvait être admise dans une certaine 
mesure et justifiait la remise intégrale des majorations soit 5 073 € ; 
ALORS D'UNE PART QU'il résulte de l'article R. 133-3 du Code de la sécurité sociale que le délai pour former 
opposition à une contrainte est de 15 jours à compter de sa notification ; et qu'en l'espèce le tribunal qui a 
constaté que la contrainte signifiée le 21 mars 2013 avait fait l'objet d'une opposition le 14 mai 2013, ce dont il 
résultait qu'elle était irrecevable, a, en statuant sur ce recours, violé le texte susvisé ; 
ALORS D'AUTRE PART QUE l'article 44 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 (n° 2010-
1594 du 20 décembre 2010), entrée en vigueur le 1er janvier 2011, a supprimé la procédure de remise totale ou 
partielle des majorations de retard prévue par le second alinéa de l'article L. 651-9 du Code de la sécurité sociale 
; que les majorations prévues par les articles L. 651-5-4 et L. 651-5-5 du même Code, dans leur rédaction issue 
de l'article 44 susvisé, sont liquidées par le directeur de la CNRSI et peuvent seulement faire l'objet d'une 
modulation par cette autorité en application de l'article D. 651-12 du Code, modulation laissée à sa seule 
appréciation ; et qu'en accordant à la société PSYSTORS la remise totale des majorations de retard dues pour 
défaut de déclarations de ses chiffres d'affaires des années 2009, 2010 et 2011, finalement effectuées en 2012, et 
défaut de paiement des contributions sociales de solidarité des années 2010, 2011 et 2012, le tribunal a violé les 
articles L. 651-5-4, L. 651-5-5, L. 651-9 et D. 651-12 du Code de la sécurité sociale. 
 

 Cass. 2ème civ., 9 février 2017, n°16-11999  

Mais attendu, d’une part, qu’il résulte de l’article D. 651-12, alinéa 3, du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction issue du décret n° 2011-700 du 20 juin 2011, applicable à la date d’exigibilité des cotisations et 
contributions litigieuses, que seul le directeur de l’organisme de recouvrement peut moduler les majorations 
prévues aux articles L. 651-5-1 et L. 651-5-3 à L. 651-5-5, d’autre part, que l’article 1244-1, devenu 1343-5 du 
code civil n’est pas applicable au paiement des cotisations et contributions instituées par la loi ; 
  

 CA Caen, 27 octobre 2017, n° 17/00741 

 
Faits-procédure : 
Par jugement prononcé le 15 décembre 2014, le tribunal des affaires de sécurité sociale du Calvados a débouté 
la société CSF venant aux droits de la société CSF France de sa demande en annulation de la majoration de 5 % 



18 
 

qui lui a été appliquée par la caisse nationale du régime des indépendants (la caisse) sur le fondement de l'article 
L.651-5-1 III du code de la sécurité sociale. La société CSF qui a interjeté appel de cette décision a sollicité par 
mémoire distinct déposé le 23 février 2017, la transmission à la Cour de cassation aux fins de renvoi ultérieur au 
Conseil constitutionnel de la question prioritaire de constitutionnalité des dispositions de l'article L.651-5-1III 
précité, comme étant prétendument contraires au principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de 
la déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
Aux termes de ses conclusions déposées le 7 mars 2017, la caisse a demandé à ce que cette demande soit rejetée 
pour défaut de caractère sérieux, en opposant que la majoration était conforme au but poursuivi par le législateur 
et que le principe d'individualisation et donc de proportionnalité de la peine était respecté en ce que l'autorité 
compétente pour la prononcer disposait d'un pouvoir de modulation, sous le contrôle du juge. 
Par avis du 14 mars 2017, Madame le procureur général a conclu également au rejet de la demande pour 
absence de caractère sérieux, au motif que la majoration prévue dans la limite de 5 % des sommes dues présente 
un caractère proportionnel en lien direct avec les droits éludés et modulable de sorte qu'elle ne porte pas atteinte 
au principe de proportionnalité des peines. 
Aux termes de ses conclusions déposées le 24 août 2017 rectifiées le 31 août 2017 la société CSF a persisté 
dans sa demande, en soulignant que le plafond de la majoration est sans lien avec les faits 
réprimés. 
Il est renvoyé pour un plus ample exposé des moyens aux conclusions et avis déposés.  
Motifs 
Selon l'article 61-1 de la constitution, lorsque à l'occasion d'une instance en cours devant une 
juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que 
la constitution garantit, le conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi 
de la cour de cassation. 
L'article 32-2 de cette même ordonnance prévoit la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité si les trois conditions cumulatives suivantes sont remplies : 
la disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure ou constitue le fondement des 
poursuites ; 
elle n'a pas été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 
décision du Conseil constitutionnel, sauf changement de circonstance ; 
la question présente un caractère sérieux. 
En l'espèce, l'article L.651-5-1 issue dans sa rédaction de la loi n°2010-1594 du 20 décembre 
2010 applicable au jour de l'exigibilité de la majoration incriminée est ainsi rédigé : 
I - L'organisme chargé du recouvrement de la contribution peut obtenir des administrations fiscales 
communication des éléments nécessaires à la détermination de son assiette et de son montant dans les conditions 
prévues à l'article L.152 du livre des procédures fiscales. 
II - Les sociétés et entreprises mentionnées à l'article L.651-1 du présent code sont tenues de fournir, à la 
demande de l'organisme de recouvrement, tous renseignements et documents nécessaires à la détermination de 
l'assiette de la contribution et de son montant dans un délai de soixante jours. Lorsque le redevable a répondu de 
façon insuffisante à cette demande, l'organisme de recouvrement le met en demeure de compléter sa réponse 
dans un délai de trente jours en précisant les compléments de réponse attendus. 
Le délai de reprise de la créance de contribution mentionné au premier alinéa de l'article L.244-3 est interrompu 
à la date d'envoi des demandes mentionnées au premier alinéa du présent II. 
Le contrôle des déclarations transmises par les sociétés et entreprises assujetties à la contribution sociale de 
solidarité est effectué dans les conditions prévues à l'article L.113 du livre des procédures fiscales 
III - En cas de défaut de réponse à la demande de renseignements et de documents ou à la mise en demeure 
mentionnée au II ou en cas de réponse insuffisante à la mise en demeure, il est appliqué une majoration dans la 
limite de 5 % du montant des sommes dues par le redevable....Les dispositions de l'article L.651-5-1 III dont la 
constitutionnalité est remise en cause constituent le fondement même de l'action introduite par la caisse contre la 
société CSF et n'ont pas encore été déclarées conformes à la Constitution. 
S'agissant du caractère sérieux de la question prioritaire de constitutionnalité, la société CSF invoque dans son 
mémoire une atteinte au principe de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 et non pas d'individualisation garanti par ce même texte. 
Il résulte des dispositions de l'article L.651-5-1 II et III précités que la majoration plafonnée à 5 % des sommes 
dues au titre de la contribution sociale de solidarité des sociétés et de la contribution additionnelle a pour objet 
de sanctionner le manquement des sociétés ou entreprises assujetties à l'obligation de fournir à l'organisme de 
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recouvrement les renseignements et documents nécessaires à la détermination de la base de calcul des 
cotisations, à savoir leur chiffre d'affaires, et donc de leur montant, dans les délais prescrits. 
Dès lors la sanction prévue est directement liée à la gravité du fait réprimé. 
Il sera observé au surplus que l'argument développé par la société CSF dans ses écritures additionnelles 
rectificatives selon lequel, 'une société qui n'a pas répondu dans le délai de soixante jours à la demande de la 
caisse se voit sanctionner automatiquement d'une pénalité de 5 %' est manifestement contraire au texte même 
qui prévoit une modulation dans la limite de 5 %. 
La question étant dépourvue de sérieux, il n'y a pas lieu d'ordonner sa transmission.es. 
Décision 
La cour, statuant par arrêt contradictoire, 
Rejette la demande de la société CSF tendant à la transmission à la Cour de cassation de la question prioritaire 
de constitutionnalité contenue au mémoire déposé le 23 janvier 2017, relative à la majoration prévue à l'article 
L.651-5-1 III du code de la sécurité sociale ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

 Article 8 
 
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la nature de la contribution sociale de solidarité à la charge des 
sociétés 

 Décision n° 91-302 DC du 30 décembre 1991 - Loi de finances pour 1992 
 . En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 1er de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 : 
12. Considérant qu'il résulte des textes législatifs la régissant que la contribution sociale de solidarité mise à la 
charge des sociétés par les articles L. 651-1 et suivants du code de la sécurité sociale est un prélèvement 
obligatoire qui ne présente ni le caractère d'une cotisation sociale ni celui d'une taxe parafiscale ; qu'elle 
constitue une "imposition" au sens de l'article 34 de la Constitution ; qu'en conséquence, les dispositions 
déterminant ses bénéficiaires comme celles supprimant un cas d'exonération sont au nombre de celles qui 
peuvent figurer dans un texte de loi de finances en application de l'article 1er, alinéa 3, de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 ; 
13. Considérant que la "cotisation de solidarité" instituée par l'article 1126 du code rural, qui est soumise à des 
règles voisines de celles applicables à la "contribution sociale de solidarité", présente elle aussi le caractère 
d'une imposition ; que pour les motifs précédemment indiqués, une disposition procédant à son abrogation est au 
nombre de celles pouvant être comprises dans un texte de loi de finances ; 

 

2. Sur la qualification de la sanction ayant le caractère de punition 

 Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014 

- SUR L'ARTICLE 97 : 
93.    Considérant que l'article 1735 ter du code général des impôts réprime le défaut de réponse ou la réponse 
partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en application du paragraphe III de l'article L. 13 
AA du livre des procédures fiscales en matière de contrôle des prix de transfert entre des entreprises qui sont en 
situation de dépendance ou de contrôle ou lorsque l'une de ces entreprises est établie ou constituée dans un État 
ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du code général des impôts ; qu'il prévoit, pour chaque 
exercice vérifié, une amende d'un montant de 10 000 euros ou, si le montant correspondant est supérieur à cette 
dernière somme, et compte tenu de la gravité des manquements, d'un montant pouvant atteindre 5 % des 
bénéfices transférés ; 
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94.    Considérant que l'article 97 modifie cet article 1735 ter pour remplacer la référence à « 5 % des bénéfices 
transférés » par une référence à « 0,5 % du chiffre d'affaires » ; 
95.    Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité des 
peines ; 
96.    Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
97.    Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut 
de réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle 
des prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère 
de calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 
manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
 

3. Sur le principe de proportionnalité des peines 

 Décision n° 2012-267 QPC du 20 juillet 2012 - Mme Irène L. (Sanction du défaut de déclaration 
des sommes versées à des tiers) 

1.    Considérant qu'aux termes du 1 du I de l'article 1736 du code général des impôts : « Entraîne l'application 
d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se conformer aux obligations prévues à 
l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende n'est pas applicable, en cas de première 
infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés ont 
réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, avant la fin de l'année 
au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite » ; 
2.    Considérant que, selon la requérante, en punissant d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le 
fait d'avoir manqué à l'obligation de déclarer les commissions, courtages, ristournes commerciales ou autres, 
vacations, honoraires occasionnels ou non, gratifications et autres rémunérations, versés à des tiers à l'occasion 
de l'exercice de sa profession, la disposition contestée porte atteinte aux principes de nécessité, de 
proportionnalité et d'individualisation des peines, qui découlent de l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; 
 3.   Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires » ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil 
constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais 
lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à 
son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de 
l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe 
d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende 
fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de 
fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales ; 
4.    Considérant qu'en réprimant le manquement aux obligations, prévues à l'article 240, au 1 de l'article 242 ter 
et à l'article 242 ter B du code susvisé, de transmettre à l'administration fiscale des informations relatives aux 
sommes versées à d'autres contribuables, la disposition contestée sanctionne le non respect d'obligations 
déclaratives permettant à l'administration fiscale de procéder aux recoupements nécessaires au contrôle du 
respect, par les bénéficiaires des versements qui y sont mentionnés, de leurs obligations fiscales ; 
5.    Considérant qu'en fixant l'amende encourue par l'auteur des versements en proportion des sommes versées, 
le législateur a poursuivi un but de lutte contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ; qu'il a proportionné la sanction en fonction de la gravité des manquements réprimés appréciée 
à raison de l'importance des sommes non déclarées ; que le taux de 50 % retenu n'est pas manifestement 
disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit 
être écarté ; 
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 6.   Considérant que le 1 du I de l'article 1736 du code général des impôts n'est contraire à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution, 
 

 Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

43.Considérant qu'en instaurant, au paragraphe I de l'article 44, une amende en cas d'opposition à la prise de 
copie des documents soumis au droit de communication de 1'administration fiscale s'élevant à 1 500 euros « 
pour chaque document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce montant est 
supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des recettes 
brutes déclaré par année soumise à contrôle », le législateur a entendu réprimer les agissements faisant obstacle 
au droit de l'administration d'obtenir copie de documents en vertu du paragraphe II de l'article 44 ; qu'en 
prévoyant une amende de 1 500 euros par document dont la copie serait refusée, dans la limite d'un total des 
amendes ne pouvant être supérieur à 10 000 euros, le législateur n'a pas établi une amende fiscale 
manifestement disproportionnée au regard du manquement ; qu'en revanche, pour l'instauration d'un 
plafonnement global du montant des sanctions pouvant être encourues, le législateur a retenu des critères de 
calcul, alternatifs au seuil de 10 000 euros, en proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes 
déclaré, sans lien avec les infractions, et qui revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la 
gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les mots : « ou, 
si ce montant est supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du 
montant des recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle » au deuxième alinéa du paragraphe I de 
l'article 44 ; 
 

 Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances pour 2014 
- SUR L'ARTICLE 97 : 
93. Considérant que l'article 1735 ter du code général des impôts réprime le défaut de réponse ou la réponse 
partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en application du paragraphe III de l'article L. 13 
AA du livre des procédures fiscales en matière de contrôle des prix de transfert entre des entreprises qui sont en 
situation de dépendance ou de contrôle ou lorsque l'une de ces entreprises est établie ou constituée dans un État 
ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du code général des impôts ; qu'il prévoit, pour chaque 
exercice vérifié, une amende d'un montant de 10 000 euros ou, si le montant correspondant est supérieur à cette 
dernière somme, et compte tenu de la gravité des manquements, d'un montant pouvant atteindre 5 % des 
bénéfices transférés ; 
94. Considérant que l'article 97 modifie cet article 1735 ter pour remplacer la référence à « 5 % des bénéfices 
transférés » par une référence à « 0,5 % du chiffre d'affaires » ; 
95. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité des 
peines ; 
96. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut 
de réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle 
des prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un critère 
de calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un caractère 
manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré contraire à la 
Constitution ; 
(…) 

 Décision n° 2014-707 DC du 29 décembre 2014 - Loi de finances pour 2015 
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- SUR L'ARTICLE 78 : 
44. Considérant que l'article 1735 ter du code général des impôts réprime le défaut de réponse ou la réponse 
partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en application du paragraphe III de l'article L. 13 
AA du livre des procédures fiscales en matière de contrôle des prix de transfert entre des entreprises qui sont en 
situation de dépendance ou de contrôle ou lorsque l'une de ces entreprises est établie ou constituée dans un État 
ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du code général des impôts ; qu'il prévoit, pour chaque 
exercice vérifié, une amende « d'un montant de 10 000 euros ou, si le montant correspondant est supérieur à 
cette dernière somme, et compte tenu de la gravité des manquements, d'un montant pouvant atteindre 5 % des 
bénéfices transférés » ; 
45. Considérant que l'article 78 modifie les dispositions de cet article qui fixent le maximum du montant de 
l'amende encourue ; qu'il prévoit que l'amende, qui ne peut être inférieure à 10 000 euros, peut atteindre le plus 
élevé des deux montants suivants : « 0,5 % du montant des transactions concernées par les documents ou 
compléments qui n'ont pas été mis à disposition de l'administration après mise en demeure » ou « 5 % des 
rectifications du résultat fondées sur l'article 57 du présent code et afférentes aux transactions mentionnées au 1° 
du présent article » ; 
46. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en instaurant une sanction proportionnelle au montant des 
transactions concernées par les documents qui n'ont pas été mis à disposition de l'administration, ces 
dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité des peines ; 
47. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires… » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève 
du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
48. Considérant que, pour le calcul du plafond de l'amende instituée par l'article 1735 ter, le taux de 0,5 % n'est 
appliqué qu'au montant des seules transactions pour lesquelles les documents ou compléments spécialement 
désignés et réclamés par mise en demeure de l'administration n'ont pas été mis à sa disposition ou ne l'ont été 
que partiellement ; que le législateur a retenu un critère de calcul du maximum de la peine encourue en lien avec 
les infractions réprimées ; que, pour la détermination du plafond d'une amende prononcée en proportion de la 
gravité des manquements réprimés, le taux de 0,5 % appliqué à ce montant n'est pas manifestement hors de 
proportion avec la gravité de ces infractions ; que, par suite, le grief tiré de la violation du principe de 
proportionnalité des peines doit être écarté ; 
49. Considérant que l'article 78, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré 
conforme à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015 - Époux B. (Amende pour défaut de déclaration 
de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger) 

1. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts impose aux personnes 
physiques, associations et sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en France, de 
déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus ou de résultats, les références des comptes ouverts, 
utilisés ou clos à l'étranger ; que l'article 1649 A bis du même code impose aux administrations, établissements, 
organismes ou personnes visés au premier alinéa de l'article 1649 A qui octroient ou qui gèrent des avances 
remboursables ne portant pas intérêt ou des prêts ne portant pas intérêt de déclarer ces opérations à 
l'administration des impôts ; qu'aux termes du paragraphe IV de l'article 1736 du même code, dans sa rédaction 
issue de la loi du 30 décembre 2008 susvisée : « Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 
1649 A et de l'article 1649 A bis sont passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. 
Toutefois, pour l'infraction aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 
000 € par compte non déclaré lorsque l'obligation déclarative concerne un État ou un territoire qui n'a pas conclu 
avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales 
permettant l'accès aux renseignements bancaires » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, l'amende prévue par les dispositions du paragraphe IV de l'article 1736 
du code général des impôts pour sanctionner le défaut de déclaration d'un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos 
à l'étranger, qui s'élève à 1 500 ou 10 000 euros selon que l'État ou le territoire dans lequel le compte est ouvert 
a ou non conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
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l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires, méconnaît le principe de proportionnalité des 
peines ; qu'ils soutiennent également que cette amende méconnaît le principe d'individualisation dès lors que le 
juge ne dispose pas du pouvoir d'en moduler le montant ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « du deuxième alinéa de 
l'article 1649 A et » et « compte ou » figurant à la première phrase du paragraphe IV de l'article 1736 du code 
général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2008 susvisée ainsi que sur la seconde 
phrase du même paragraphe IV; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la 
nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, 
l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait 
toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des 
obligations fiscales ; 
5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 
ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 
général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 
faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 
l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales; 
6. Considérant qu'en punissant d'une amende forfaitaire d'un montant de 1 500 euros le défaut de déclaration 
annuelle de tout compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger, montant porté à 10 000 euros lorsque le 
compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 
bancaires, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l'infraction et qui, 
même par le cumul d'amendes qu'elles permettent, ne sont pas manifestement disproportionnées à la gravité des 
faits qu'il entend réprimer ; 
7. Considérant que la loi elle-même a assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés en prévoyant deux montants forfaitaires distincts, selon que l'État ou le territoire dans 
lequel le compte est ouvert a ou non conclu une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires ; que, pour chaque sanction 
prononcée, le juge décide après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la qualification retenue 
par l'administration, en fonction de l'une ou l'autre des amendes prononcées, soit de maintenir l'amende, soit d'en 
dispenser le contribuable si ce dernier n'a pas manqué à l'obligation de déclaration de l'existence d'un compte 
bancaire à l'étranger ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le 
contribuable ; que, par suite, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des 
peines ; 
8. Considérant que les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent être 
rejetés ; que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

 Décision n° 2016-554 du 22 juillet  2016, M. Gilbert B- (Amende pour défaut de déclaration de 
comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger II) 

1. Le deuxième alinéa de l’article 1649 A du code général des impôts impose aux personnes physiques, 
associations et sociétés n’ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en France, de déclarer, en 
même temps que leurs revenus ou leurs résultats, les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à 
l’étranger.  
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2. Le premier alinéa du paragraphe IV de l’article 1736 du même code prévoit que les infractions aux 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 1649 A sont passibles d’une amende de 1 500 euros par compte non 
déclaré, et que ce montant est porté à 10 000 euros lorsque l’obligation déclarative concerne un État ou un 
territoire qui n’a pas conclu avec la France une convention d’assistance administrative. Selon le second alinéa 
du paragraphe IV de l’article 1736 dans sa rédaction issue de la loi du 14 mars 2012 mentionnée ci-dessus : « Si 
le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l’étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 
décembre de l’année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l’amende par compte non déclaré est 
égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier 
alinéa du présent IV ».  
3. Selon le requérant, le défaut de déclaration d’un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l’étranger en 
méconnaissance de l’obligation imposée par le deuxième alinéa de l’article 1649 A du code général des impôts 
est punissable de plusieurs amendes concurrentes, notamment celle prévue par les dispositions du paragraphe IV 
de l’article 1736 du code général des impôts et celle instituée par l’article L. 152-5 du code monétaire et 
financier. Dans la mesure où la première de ces amendes peut s’élever à 5 % du solde créditeur du compte non 
déclaré tandis que la seconde est une amende fixée de manière forfaitaire à 750 euros par compte non déclaré, il 
en résulterait une différence dans la répression encourue qui méconnaîtrait le principe d’égalité devant la loi 
pénale. 
4. Le Conseil constitutionnel a relevé d’office le grief tiré de ce qu’en fixant, pour le manquement à une 
obligation déclarative qu’elles répriment, une amende en pourcentage du solde du compte bancaire non déclaré, 
les dispositions contestées méconnaîtraient le principe de proportionnalité des peines. 
5. Selon l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de 
l’absence de disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue. 
6. En réprimant la méconnaissance de l’obligation déclarative annuelle relative aux comptes bancaires ouverts, 
utilisés ou clos à l’étranger, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d’une punition instaurée au 
paragraphe IV de l’article 1736 du code général des impôts, entendu faciliter l’accès de l’administration fiscale 
aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus ou de biens à l’étranger. Il a ainsi poursuivi 
l’objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. 
7. L’amende prévue par les dispositions contestées, qui réprime l’absence de déclaration annuelle des comptes 
bancaires ouverts, utilisés ou clos à l’étranger, est fixée en pourcentage du solde de ces comptes dès lors que le 
total de ces soldes excède 50 000 euros au 31 décembre de l’année. Cette amende est encourue même dans 
l’hypothèse où les sommes figurant sur ces comptes n’ont pas été soustraites frauduleusement à l’impôt. En 
prévoyant une amende proportionnelle pour un simple manquement à une obligation déclarative, le législateur a 
instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu’il a entendu réprimer. Dès lors, 
sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre grief, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de 
proportionnalité des peines, doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 
 

 Décision n° 2016-744 DC du 29 décembre 2016 - Loi de finances pour 2017 
En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 105 : 
91. Il résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 que, si la nécessité des peines attachées aux infractions 
relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence 
de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
92. L'amende prévue par le paragraphe I de l'article 105 de la loi déférée réprime l'absence de signalement par 
un assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée d'un achat de biens auprès d'un autre assujetti lorsque le montant de 
cet achat excède 863 000 euros ou que la somme des achats auprès du même vendeur au terme d'une période de 
trois mois excède ce même montant. Cette amende est fixée en pourcentage du montant de l'achat après 
déduction de la somme de 863 000 euros. Cette obligation de signalement permet à son auteur de se prémunir 
contre les conséquences attachées à la participation à un circuit de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée. En 
prévoyant une amende proportionnelle non plafonnée, pour un manquement à une telle obligation de 
signalement, alors même que la personne sanctionnée ne pouvait savoir que son cocontractant ne reverserait pas 
la taxe sur la valeur ajoutée, le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité 
des faits qu'il a entendu réprimer. 
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 93. Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe I de l'article 105 de la loi déférée est 
contraire à la Constitution. 
 

 Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017 - Mme Michelle Theresa B. (Amende pour défaut de 
déclaration de trust) 

- Sur le fond : 
En ce qui concerne la méconnaissance des principes de proportionnalité et d'individualisation des peines : 
4 -  Lorsque le constituant ou l'un au moins des bénéficiaires d'un trust, tel que défini à l'article 792-0 bis du 
code général des impôts, a son domicile fiscal en France ou lorsque ce trust comprend un bien ou un droit qui y 
est situé, l'article 1649 AB du même code impose à l'administrateur de ce trust d'en déclarer la constitution, le 
nom du constituant et des bénéficiaires, la modification ou l'extinction, ainsi que le contenu de ses termes. 
Lorsque l'administrateur d'un trust a son domicile fiscal en France, l'article 1649 AB lui impose d'en déclarer la 
constitution, la modification ou l'extinction ainsi que le contenu de ses termes. Dans les deux cas, il est, en 
outre, tenu de déclarer la valeur vénale au 1er janvier de l'année des biens, droits et produits du trust. 
5 -  Les dispositions contestées, dans leur rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011, sanctionnent la 
méconnaissance de ces obligations par une amende d'un montant forfaitaire de 10 000 euros ou, s'il est plus 
élevé, d'un montant proportionnel égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y 
sont capitalisés. Dans leur rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013, les dispositions contestées portent le 
montant de l'amende forfaitaire à 20 000 euros et le taux de l'amende proportionnelle à 12,5 %. Cette sanction 
s'applique à chaque défaut aux obligations déclaratives mentionnées ci-dessus, même en l'absence de 
soustraction à l'impôt. 
 6 - Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de 
l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. En outre, le principe 
d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende 
fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer 
des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales. 
 7 - En réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux trusts posées par les dispositions 
de l'article 1649 AB du code général des impôts, le législateur a entendu faciliter l'accès de l'administration 
fiscale aux informations relatives aux trusts et prévenir la dissimulation d'actifs à l'étranger. Il a ainsi poursuivi 
l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales. 
8-   En prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion des biens ou droits placés 
dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés, pour un simple manquement à une obligation 
déclarative, même lorsque les biens et droits placés dans le trust n'ont pas été soustraits à l'impôt, le législateur a 
instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu'il a entendu réprimer. 
9-  Dès lors, les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust 
ainsi que des produits qui y sont capitalisés » figurant au paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des 
impôts, dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 2011 ainsi que les mots « ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés » 
figurant au même paragraphe IV bis, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés contre ces 
dispositions. 

 Décision n°2017-636 du 9 juin 2017, Société Edenred France - (Amende sanctionnant le défaut de 
production ou le caractère inexact ou incomplet de l'état de suivi des plus-values en sursis ou 
report d'imposition) 

5. Selon l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de 
l’absence de disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue. En outre, le principe 
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d’individualisation des peines qui découle de l’article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu’une amende 
fiscale ne puisse être appliquée que si l’administration, sous le contrôle du juge, l’a expressément prononcée en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer 
des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales.  
6. En vertu du paragraphe I de l’article 54 septies du code général des impôts, les entreprises qui bénéficient 
d’un des régimes de sursis ou de report d’imposition des plus-values mentionnés à ce paragraphe « doivent 
joindre à leur déclaration de résultat un état conforme au modèle fourni par l’administration faisant apparaître, 
pour chaque nature d’élément, les renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession 
ultérieure des éléments considérés ». Cet état de suivi des plus-values en sursis ou report d’imposition sert ainsi 
à établir l’impôt dû l’année au cours de laquelle aura lieu l’événement mettant fin au sursis ou au report.  
7. Les dispositions contestées punissent d’une amende égale à 5 % des résultats omis le défaut de production de 
cet état de suivi, ainsi que sa production inexacte ou incomplète. Cette sanction est encourue lorsque ces 
manquements sont commis pendant l’exercice au cours duquel est réalisée l’opération ayant donné lieu au sursis 
ou au report d’imposition ou pendant les exercices ultérieurs.  
8. En premier lieu, d’une part, l’obligation déclarative dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée porte sur 
des renseignements qui doivent figurer en annexe de la déclaration annuelle de résultat de l’entreprise et qui 
sont nécessaires au calcul de l’impôt sur la plus-value à l’issue du sursis ou du report d’imposition. Il ressort des 
travaux préparatoires qu’en instituant cette obligation, le législateur a entendu assortir d’une contrepartie les 
régimes fiscaux favorables, dérogatoires au droit commun, dont peuvent bénéficier les contribuables réalisant 
certaines opérations. En réprimant la méconnaissance d’une telle obligation, qui permet directement le suivi de 
la base taxable et ainsi l’établissement de l’impôt sur la plus-value placée en sursis ou en report, le législateur a 
poursuivi l’objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. D’autre part, en 
punissant d’une amende égale à 5 % des résultats omis, qui servent de base au calcul de l’impôt exigible 
ultérieurement, chaque manquement au respect de l’obligation déclarative incombant aux contribuables 
bénéficiant d’un régime de sursis ou de report d’imposition, le législateur a instauré une sanction dont la nature 
est liée à celle de l’infraction. Ainsi, même lorsqu’elle s’applique lors de plusieurs exercices, l’amende n’est pas 
manifestement disproportionnée à la gravité des faits qu’a entendu réprimer le législateur, compte tenu des 
difficultés propres au suivi des obligations fiscales en cause. 
9. En second lieu, l’amende contestée s’applique lors de chaque exercice pour lequel l’état de suivi n’est pas 
produit ou présente un caractère inexact ou incomplet. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide, après 
avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification 
retenue par l’administration, soit de maintenir l’amende, soit d’en décharger le redevable si le manquement n’est 
pas établi. Il peut ainsi adapter les pénalités à la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d’individualisation des peines. 
10. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l’article 8 de la Déclaration de 1789 doivent donc 
être écartés. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi, dès lors que 
les dispositions contestées n’instituent aucune différence de traitement. 
 

 Décision n° 2017-667 du 27 octobre 2017, M. Didier C.- (Amende proportionnelle pour défaut de 
déclaration des contrats de capitalisation souscrits à l'étranger) 

3. Selon l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée ». Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d’appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de disproportion manifeste entre 
l’infraction et la peine encourue.  
4. Le second alinéa de l’article 1766 du code général des impôts sanctionne d’une amende proportionnelle le 
défaut de déclaration annuelle, auprès de l’administration fiscale, en violation de l’article 1649 AA du même 
code, des contrats de capitalisation, notamment des contrats d’assurance-vie, souscrits à l’étranger, lorsque la 
valeur de ces contrats, au 31 décembre de l’année, est égale ou supérieure à 50 000 euros. Cette amende s’élève 
à 5 % de la valeur des contrats non déclarés.  
5. En réprimant ainsi la méconnaissance de cette obligation déclarative annuelle, le législateur a entendu 
faciliter l’accès de  l’administration fiscale aux informations relatives à ces contrats et prévenir la dissimulation 
de revenus placés à l’étranger. Il a ainsi poursuivi l’objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et 
l’évasion fiscales. 
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6. Toutefois, en prévoyant une amende dont le montant, non plafonné, est fixé en proportion de la valeur des 
contrats non déclarés, pour un simple manquement à une obligation déclarative, même lorsque les revenus n’ont 
pas été soustraits à l’impôt, le législateur a instauré une sanction manifestement disproportionnée à la gravité 
des faits qu’il a entendu réprimer.  
7. Dès lors, les dispositions contestées, qui méconnaissent le principe de proportionnalité des peines, doivent 
être déclarées contraires à la Constitution.  
 
 

 Décision n° 2018-703 QPC du 4 mai 2018 - Société People and Baby (Pénalité pour défaut 
d'accord collectif ou de plan d'action relatif à l'emploi des salariés âgés) 

7. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent 
non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition. 
8.  Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe 
au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine 
encourue. 
9.  Le premier alinéa de l'article L. 138-24 du code de la sécurité sociale soumet certaines entreprises ou groupes 
employant au moins cinquante salariés à l'obligation de conclure un accord d'entreprise ou de groupe ou, à 
défaut, d'élaborer un plan d'action relatif à l'emploi des salariés âgés. La méconnaissance de cette obligation est 
sanctionnée par une pénalité. 
10.  En édictant cette pénalité, le législateur a entendu réprimer le manquement à l'obligation ainsi instituée. Dès 
lors, cette pénalité constitue une sanction ayant le caractère d'une punition. 
11. Au soutien de l'emploi des salariés âgés, qui constitue un objectif d'intérêt général, les dispositions 
contestées, qui ne sont plus en vigueur, fixent, quelle que soit la situation de l'emploi de ces salariés au sein de 
l'entreprise, le montant de cette pénalité à 1 % des rémunérations versées aux salariés au cours des périodes 
pendant lesquelles l'entreprise n'a pas été couverte par l'accord ou le plan exigé. En vertu des articles L. 138-25 
et L. 138-26 du même code, les obligations dont la méconnaissance est ainsi sanctionnée consistent en la 
conclusion d'un accord ou, à défaut, en l'élaboration d'un plan d'action comportant un objectif chiffré de 
maintien dans l'emploi ou de recrutement de salariés âgés, des dispositions favorables à ce maintien dans 
l'emploi ou à ce recrutement ainsi que des modalités de suivi. Au regard de telles obligations, le législateur a 
instauré une sanction susceptible d'être sans rapport avec la gravité du manquement réprimé. 
12. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions contestées méconnaissent le 
principe de proportionnalité des peines et doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
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